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Dossier n° 17.810 

VU la loi du 19 juillet 1976 modifiée relative aux 

installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU le décret du 21 septembre 1977 modifié pris pour 

l'application de la loi du 19 juillet 1976 précitée, et notamment son 

article 18; 

VU l'arrêté préfectoral du 17 janvier 1980 réglementant les 

activités d'emboutissage, découpage et tôles hyperlourdes, exploitées 

à ST CHAMOND, 2 rue Pétin Gaudet par la Société EUROFORM, 

VU la déclaration en date du 22 mars 1995 par laquelle la 

Société EUROFORM fait connaître la mise en service d'un four de 

réchauffage et de traitements thermiques dans le cadre de son 

installation sise à ST CHAMOND, 2 rue Pétin Gaudet, 

VU le rapport de M. le Directeur régional de l'Industrie de 

la Recherche et de l'Environnement, Inspecteur des installations 

classées en date du 17 juin 1996, 

VU l'avis émis par le Conseil départemental d'Hygiène au 

cours de sa séance du 22 août 1996, 

CONSIDERANT qu'il convient de prendre en compte les 

modifications intervenues dans la nomenclature des installations 

classées et d'actualiser les prescriptions appliquées à cet 

établissement. 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Égalité Fraternité 
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SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de dla 

Préfecture, 

ARRETE 

ARTICLE PREMIER 

i - La Société EUROFORM est autorisée à continuer d'exploiter, 2 rue 

Pétin Gaudet, à ST CHAMOND, les installations suivantes 

  

  

  

  

  

  

              

  

Travail mécanique | Puissance 2560.1 A 

des métaux - installée : 1200 KW 

Trempe et recuit des 400 m3 2561 D 

métaux aux alliages 

Installation de 9100 th/h 2910.A.2 D 

combustion 

Emploi de matières 1 grenailleuse 2575 D 

abrasives 

2 - Les installations doivent être disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques joints ou contenu dans Île 

dossier de la demande, et sous réserve du respect des prescriptions du 

présent arrêté qui vaut également 

- récépissé de déclaration pour les installations qui relèvent de ce 

régime. 

3 - Les prescriptions de la présente autorisation s'appliquent 

également aux installations exploitées dans l'unité et qui, bien que 

n'étant pas visées à la nomenclature des installations classées ou 

étant en dessous des seuils de classement, sont de nature à modifier 

les dangers ou les inconvénients présentés par les installations 

classées. 

4 - L'arrêté préfectoral du 17 janvier 1980 est abrogé.



ARTICLE DEUX 

LES PRESCRIPTIONS DU PRÉSENT ARTICLE SONT APPLICABLES 
A L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

1 - GÉNÉRALITES : 

1.1 - Modification 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 

de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers de demande d'autorisation, sera 

portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet de la Loire avec tous les éléments d'appréciation. 

4.2 - Accidents ou incidents 

-_ Un compte rendu écrit de tout accident ou incident sera conservé sous une forme adaptée. 

- Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article 1“ de la loi du 
19 juillet 1976 sera déclaré dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées. 

-__ Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu'en toutes circonstances, 

et en particulier, lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, 

l'Administration ou les services d'intervention extérieurs puissent disposer d'une assistance technique 
de l'exploitant et avoir communication d'informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur 
intervention. 

-_ Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de modifier en 

quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspecteur des installations 

classées n'en a pas donné son accord et s'il y a lieu après autorisation de l'autorité judiciaire. 

1.3 - Contrôles et analyses 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des installations 

classées pourra demander en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des 

analyses soient effectués par un organisme dont le choix sera soumis à son approbation s'il n'est pas agréé 

à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la 
législation sur les installations classées ; les frais occasionnés par ces études seront supportés par 
l'exploitant. 

4.4 - Enregistrements, rapports de contrôle et registres 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté seront 

conservés respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées qui pourra, par ailleurs. demander que des copies ou synthèses de ces documents 

lui soient adressées. 

1.5 - Consignes 

Les consignes prévues par le présent arrêté seront tenues à jour et portées à la connaissance du personnel 

concerné ou susceptible de l'être. 
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1.6 - Cessation d'activité définitive 

Lorsque l'exploitant mettra à l'arrêt définitif une installation classée, it adressera au Préfet de la Loire, dans 

les délais fixés à l'article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier comprenant 

le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire 

précisera les mesures prises ou prévues pour assurer la protection des intérêts visés à l'article 4° de la 

loi du 19 juillet 1976 modifiée et devra comprendre notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site, 

- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

-_ l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site, 

- en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement, 

- en cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes. 

1.7 - Vente de terrains 

En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été exploitée, l'exploitant 

est tenu d'en informer par écrit l'acheteur. 

2 - BRUITS ET VIBRATIONS 

2.1 - Les installations seront construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse 

être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 

du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

2.2 -Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985, modifiées par l'arrêté ministériel du 

1° mars 1993, relatif aux bruits aériens émis par les installations relevant de la loi sur.les installations 

classées pour la protection de l'environnement lui sont applicables. (copie ci-jointe) 

2.3 - Les véhicuies de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur 

de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage seront conformes à la 

réglementation en vigueur et notamment aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1985. 

{copie ci-jointe) 

2.4 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs sonores, 

haut-parleurs, ..) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 

prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

À 

2.5 - Niveaux de bruits limites (en dB (À)) 

Les niveaux limites de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété , pour les différentes périodes de la 

journée sont fixées dans le tableau ci-après: 

  

  

  

  

Période niveau en dB{A} 

Point A 

Jour:7hà20h 65 

Périodes intermédiaires : | 60 

6hàa7h-20hà22h 
  

Nuit:22hà6h 55 
Dimanches et jours fériés           
  

2.6 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations seront isolées par 

des dispositifs antivibratoires efficaces. La gène éventuelle sera évaluée conformément aux règles techniques 

annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées. s 

s 
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3 - POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

3.1 - Généralités 

Les installations doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à limiter les émissions à 

l'atmosphère. Ces émissions doivent, dans toute la mesure du possible, être captées à la source, 

canalisées et traitées si besoin est, afin que les rejets correspondants soient conformes aux dispositions 

du présent arrêté. 

3.2 - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées seront prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 

que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publiques. La 

conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une 

surpression interne devront être tels que cet objectif soit satisfait, sans paur cela diminuer leur efficacité 

ou leur fiabilité, 

Des dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquant la direction du vent seront mis en place à 

proximité des installations susceptibles d'émettre des substances dangereuses en cas de fonctionnement 

anormal. 

3.3 - Installations de traitement 

Les installations de traitement des effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 

manière : 
- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indispanibilité. 

3.4 - Cheminées 

3.4.1 - Sauf dispositions spécifiques prévues par le présent arrêté, les caractéristiques (hauteur, section 

au débouché) des cheminées seront déterminées selon les dispositions des articles 53 à 57 de l'arrêté 

ministériel du 1er mars 1993 (relatif aux rejets de toute nature des installations classées pour la 

protection de l'environnement soumises à autorisation). (copie ci-jointe) 

La mise en conformité des cheminées existantes au 28 mars 1994 avec les dispositions du présent 

article, sera effectuée lors de la reconstruction des dites cheminées ou lors de modification des 

installations qui y sont raccordées conduisant à une modification notable des flux de polluants rejetés. 

3.4.2 - Des points permettant des prélèvements d'échantillons et des mesures directes doivent être 

prévus sur les cheminées. Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques 

permettent de réaliser des prélèvements ou/et des mesures représentatifs. Ils doivent être aménagés 

de manière à être aisément accessibies et permettront des interventions en toute sécurité. 

3.4.3 - La forme des cheminées, notamment dans la partie la pius proche du débouché, doit être conçue 

de manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des effluents rejetés en fonctionnement 

normal des installations. 

 



4 - POLLUTION DES EAUX 

4.1 - Alimentation en eau 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour limiter la consommation d'eau. 

4.1.1 - Protection des eaux potables 

Les branchements d'eaux potables sur la canalisation publique seront munis d'un dispositif de 
discannection afin d'éviter tout phénomène de retour sur les réseaux d'alimentation. 

4.2 - Différents types d'effluents liquides 

4.2.1- Les eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformité avec les règles sanitaires 

en vigueur. 

4.2.2 - Les eaux pluviales 

Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des 
hydrocarbures;: des produits chimiques et autres polluants devront être traitées avant rejet par des 

dispositifs capables de retenir ces produits. S 

4.2.3 - Les eaux de refroidissement 

Les eaux servant au refroidissement ou au chauffage de produits toxiques devront obligatoirement 
circuler en circuit fermé pour toutes les nouvelles installationsou modifications d'installations existantes. 

4.2.4 - Les eaux résiduaires industrielles 

Les eaux résiduaires industrielles seront traitées suivant les dispositions du paragraphe 4.3 

4.3 - Collecte et conditions de rejets des effluents liquides 

4.3.1 - Un plan des réseaux de collecte des effluents faisant apparaître les secteurs collectés, les points 
de branchement, regards, avaloirs. postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et 

automatiques, … doit être établi, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification 

notable, et daté. Il est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 

services d'incendie et de secours. 

4.3.2 - À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 

devant subir un traitement, ou être détruits, et le milieu récepteur ou les égouts extérieurs à 

l'établissement. 

4.3.3 - Les égouts devront être étanches et leur tracé devra en permettre le curage. Leurs dimensions 
et les matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre une bonne conservation de ces ouvrages 

dans le temps. 

4.3.4 - Les égouts véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, 

devront comprendre une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

4.4 - Point(s) de rejet des eaux ; 

4.4.1 - Le rejet s'effectue dans le réseau public aboutissant à ia station d'épuration de St CHAMOND î 
s



4.4.2 - le nombre de points de rejet sera limité le plus possible. 

Le raccordement au réseau d'assainissement collectif se fera en accord avec le gestionnaire du réseau ; 

une convention préalable sera passée dans les six mois. 

Cette convention fixera les caractéristiques des effluents déversés en conformité aux seuils du présent 

arrêté. 

Les dispositifs de rejet devront être aisément accessibles. 

4.5 - Qualité des effluents rejetés 

4.5.1 - Les effluents devront être exempts : 

de matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou 
indirectement, après mélange avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques où 

inflammables, 

de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposables où précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange avec d'autres 

effluents seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents devront en outre respecter les valeurs limites fixées par le tableau suivant : 

  

  

  

  

  

      

NATURE DES NORME DE CONCENTRATION 
POLLUANTS MESURE MOYENNE SUR 2 

HEURES 

pH NET - 90.008 Compris entre 5,5 et 
8,5 

Température © | NET 90.100 <30° C 

MEST NET 90.105 500 mg/l 

DBO 5 NFT 90.103 500 mg/l            



4.5.2 - Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite : elle ne peut en aucun cas être 
considérée comme un moyen de traitement. 

4.6 - Surveillance des rejets 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents (eaux pluviales, eaux industrielles) doivent être prévus un point 
de prélèvement d'échantillons et des points de mesure. 

L'accès aux points de mesure ou de prélèvement doit être aménagé, notamment pour permettre l'amenée 

de matériel de mesure. 

4.7 - Prévention des pollutions accidenteiles 

4.7.1 - Dispositions générales : 

Les dispositions appropriées seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident de 
fonctionnement se produisant dans l'enceinte de l'établissernent, déversement de matières qui par leurs 
caractéristiques et quantités émises seraient susceptibles d'entraîner des conséquences notables sur 

le milieu naturel récepteur. Une liste des installations concernées, même occasionnellement, sera établie 
par l'exploitant, communiquée à l'inspecteur des installations classées et régulièrement tenue à jour. 

4.7.2 Capacités de rétention 

4.7.2.1 - Les unités, parties d'unités, stockages fixes, ou mobiles à poste fixe, ainsi que les aires de 
transvasement visés par le paragraphe 4.7.1 seront équipés de capacités de rétention permettant 
de recueillir les produits pouvant s'écouler accidentellement. 

Le volume et la conception de ces capacités de rétention devront permettre de recueillir dans les 
meilleures conditions de sécurité, la totalité des produits contenus dans les stockages et installations 
de fabrication susceptibles d'être endommagés lors d'un sinistre ou concernés par un même incident, 
malgré les agents de protection et d'extinction utilisés. 

4.7.2.2 - Les unités, parties d'unité, stockages fixes ou mobiles à poste fixe ainsi que les aires de 
transvasement de produits dangereux ou insalubres mais non repris dans la liste prévue au 
paragraphe 4.7.1 devront être équipés de capacités de rétention dont le volume utile devra être au 

moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

À 

- 100 % du plus grand réservoir où appareil associé, 
- $0 % de la quantité globale des réservoirs ou appareils associés. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas étre associés à une 
même rétention. 

4.7.2.3 - Les capacités de rétention et le réseau de collecte et de stockage des égouttures et 

effluents accidentels ne comporteront aucun moyen de vidange par simple gravité dans l'égout ou 

le milieu naturel. 

4.7.3 - État des stockages 

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement ou introduits 

de façon temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveillance particulière de la part de 

l'exploitant. 

Les stockages enterrés de liquides inflammables devront respecter les dispositions de l'instruction 

du 17 avril 1975. (copie ci-jointe) ;



4.7.4 - Canalisations 

Les canalisations de transport de fluides dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement 
seront maintenus parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur réalisation et leurs 
dimensions devront permettre une bonne conservation de ces ouvrages. Lorsque cette condition ne 
peut être satisfaite en raison des caractéristiques des produits à transporter, leur bon état de 
Conservation devra pouvoir être contrôlé extérieurement ou par tout autre moyen approprié. Des 
contrôles de fréquence suffisante donneront lieu à compte rendu et seront conservés à la disposition 
de l'inspecteur des installations classées durant un an. 

En aucun cas, les tuyauteries de produits dangereux où insalubres seront situées dans les égouts 
ou dans les conduits en liaison directe avec les égouts. 

4.7.5 - Collecte des eaux de Procédé susceptibles d'être polluées accidentellement 

- Les eaux de procédé des installations visées au paragraphe 4,7, 1 et susceptibles d'être polluées 
accidentellement transiteront par une capacité tampon permettant leur contrôle avant rejet. 

- Dans les secteurs particulièrement exposés au risque de pollution accidentelle, des moyens de 
Surveillance appropriés de la qualité des effluents liquides seront mis en place. 

- Les causes de toute Variation anormale des caractéristiques de ces effluents feront l'objet d'une 
étude, dans Îe but de vérifier qu'elles ne constituent pas une anomalie susceptible de conduire à une 
pollution accidentelle, 

5- DÉCHETS 

5.1 - Dispositions générales 

Cadre législatif 

8.1.1 - L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation 
de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur (lai n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée et ses 
textes d'application). à 

À cette fin, il se devra successivement de : 

-_ limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 
-  (rier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 
-_ S'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, 

détoxication ou voie thermique, 
- S'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage dans 

‘ des installations techniquement adaptées et régiementairement autorisées. 

5.1.2 - Les emballages industriels devront être éliminés conformément aux dispositions du décret 
n° 84-609 du 13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux 
ne Sont pas les ménages. 

Dispositions relatives aux plans d'éliminations des déchets 

8.1.3 - L'élimination des déchets industriels Spéciaux devra respecter les orientations définies dans le 
plan régional de valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux (PREDIRA) approuvé par arrêté préfectoral du 28 août 1994, / 

5.1.4 - L'élimination des déchets industriels banais devra respecter les orientations définies dans le plan 
départemental d'élimination des déchets ménagers 

ls



1 0- 

5.2 - Procédure de gestion des déchets 

L'exploitant organisera, Par Une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents déchets générés 
par l'établissement, Cette procédure, régulièrement mise à jour, sera tenue à la disposition de l'inspecteur 
des installations classées. 

5.3 - Dispositions particulières 

5.3.1 - Récupération - Recyclage - Valorisation 

5.3.1.1- Toutes dispositions devront être prises pour limiter les quantités de déchets produits, 
notamment en effectuant toutes les opérations de recyclage et de valorisation techniquement et 
économiquement possibles. 

8.3.1.2 - Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre, … devra être effectué, en 
interne ou en externe, en vue de leur valorisation, En cas d'impossibilité, justification devra en être 
apportée à l'inspecteur des installations classées. 

5.3.1.3. - Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des 
pollutions devront être envoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas contraire, 
s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils devront être éliminés comme des déchets industriels 

Spéciaux dans les conditions définies au paragraphe 5.3.,4.3. ci-dessous. 

5.3.2 - Stockages 

5.3.2.1 - La durée maximale de Stockage des déchets ne devra pas excéder 3 mois hormis pour les 
déchets générés en faible quantité (< 5 tan) ou pour des déchets faisant l'objet de campagnes 
d'élimination spécifiques. 

5.3.2.2 - Toutes précautions seront prises pour que : 

les dépôts soient tenus en état constant de propreté, 
- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs), 
- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une pollution des eaux superficielles ou souterraines, où 

d'une pollution des sols : à ceteffet, les stockages de déchets seront réalisés sur des aires dont 
le sol sera imperméable et résistant aux produits qui y seront déposés : ces aires, nettement 
délimitées, seront conçues de manière à contenir les éventuels déversements accidentels et si 
possible normalement couvertes, sinon les eaux pluviales seront récupérées et traitées, 

- les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en 
particulier à l'émission de gaz ou d'aérosois toxiques ou à la formation de produits explosifs. 

5.3.2.3 - Stockage en emballages 

Les déchets pourront être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir 
d'autres praduits (matières premières notamment), sous réserve que : 

-__ilhe puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus 
dans l'emballage, 

- les marques d'origine des emballages ne prêtent pas à confusion quant aux déchets contenus. 

Les déchets conditionnés en emballages devront être stockés sur des aires couvertes et ne pourront 
pas être gerbés sur plus de 2 hauteurs. 

Pour les déchets industriels spéciaux, l'emballage portera systématiquement des indications 
permettant de reconnaître lesdits déchets.
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5.3.2.4 - Stockage en cuves 

Les déchets ne pourront être stockés que dans des cuves affectées à cet effet. Ces cuves seront 
identifiées et devront respecter les règles de sécurité définies dans le présent arreté. 

5.3.2.5 - Stockage en bennes 

Les déchets ne pourront être stockés en vrac dans des bennes, que par catégories de déchets 
compatibles et sur des aires identifiées et affectées à cet effet. Toutes les précautions seront prises 
pour limiter les envols. 

5.3.3 - Transport 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assurera lors du chargement que les emballages 
ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de 
l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

5.3.4 - Élimination des déchets 

8.3.4.1 - Principe général 

5.3.4.1.1 - L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'extérieur de l'établissement 
ou de ses dépendances, devra être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet 
au titre de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées. 
L'exploitant devra être en mesure d'en justifier l'élimination. Les documents justificatifs devront 
être conservés pendant 3 ans. 

5.3.4,1.2 - Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite, 
Cependant, il pourra être dérogé à cette prescription en ce qui concerne les déchets non souillés 
par des substances nocives ou toxiques (papier, palette, etc.) lorsque ces derniers seront utilisés 
comme combustibles lors des "exercices incendie”. 

5.3.4.1.3- Ne pourront être éliminés en centre de stockage de classe 1 que les déchets 
industriels spéciaux cités dans les arrêtés ministériels du 18 décembre 1992 relatifs au stockage 
de certains déchets industriels Spéciaux ultimes et stabilisés. 

5.3.4.2 - Déchets banais À 

5.3.4.2.1 - Les déchets hbanals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) non triés 
et non souillés par des produits toxiques ou polluants pourront être récupérés ou éliminés dans 
des installations réglementairement autorisées en application des dispositions du plan 
départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

5.3.4.2.2 - Au plus tard en juillet 2002, les déchets industriels banais non triés ne pourront plus 
être éliminés en décharge. On entend par déchets triés, les déchets dont on a extrait au moins 
les matériaux valorisabies (bois, papier, carton, verre, etc.). 

5.3.4.3 - Déchets industriels spéciaux 

5.3.4.3.1 - Les déchets industriels spéciaux dont la nature physico-chimique peut être source 
d'atteintes particulières pour l'environnement devront faire l'objet de traitements spécifiques 
garantissant de tout risque de pollution sur le milieu récepteur. Les filières de traitement adoptées 
devront respecter le principe de non-dilution. 

ls
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5.3.4.3.2 - Pour chaque déchet industriel spécial, l'exploitant établira une fiche d'identification du 
déchet qui sera régulièrement tenue à jour et qui comportera les éléments suivants: 

le code du déchet selon la nomenclature, 
la dénomination du déchet, 
le procédé de fabrication dont provient te déchet, 
son mode de conditionnement, 

le traitement d'élimination prévu, 
les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet), 
la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 
les risques présentés par le déchet, 
les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 
les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

5.3.4,3,3 - L'exploitant tiendra, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où seront 
archivés : 

la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 
les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 
les abservations faites sur le déchet, 
les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs. 

8.3.4.3,4 - Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants seront consignés sur 
un document de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, …) et conservé par l'exploitant : 

code du déchet selon la nomenclature, 
dénomination du déchet, 

quantité enlevée, 

date d'enlèvement, 
nom de la société de ramassage et numéro d'immeatriculation du véhicule utilisé, 
destination du déchet (éliminateur), 

nature de l'élimination effectuée. 

5.3.4,3.5 - L'ensemble de ces renseignements sera tenu à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

6- SÉCURITÉ 

6.1 - Dispositions générales 

6.1.1 - Clôtures 

. L'établissement sera efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

La clôture sera facilement accessible à l'intérieur de l'établissement de façon à contrôler fréquemment 
son intégrité . 

6.1.2 - Règies de circulation 

L'exploitant fixera les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles seront 
portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de 
Signalisation, feux, marquage au sol, consignes, ..). 

EY2



Les transferts de produits dangereux où insalubres à l'intérieur de l'établissement avec des réservoirs mobiles s'effectueront Suivant des parcours bien déterminés et feront l'objet de consignes particulières. 
6.1.3 - Accès, voies et aires de circulation 

6.1.3.1 - Les voies de circulation et d'accès seront nettement délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet (fûts, emballages, ..) Susceptible de gêner la circulation. 

difficulté. 

Les voies auront les Caractéristiques minimales Suivantes : 

-_ largeur de la bande de roulement : 3,50 mètres, - ayons intérieurs de giration : 11 mètres, 
- hauteur libre : 3,50 mètres, 
- résistance à la charge : 13 tonnes pas essieu. 

6.2 - Conception et aménagement des bâtiments et installations 

6.2.1 - Conception des bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux seront CONÇUS et aménagés de façon à s'opposer efficacement à là propagation d'un incendie et à permettre le confinement des fuites de gaz toxiques et leur traitement. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation seront aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter [a circulation et l'évacuation des Personnels ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 
° 

6.2.2 - Conception des installations 

Dès la conception des installations, l'exploitant Privilégiera les solutions techniques intrinsèquement les plus sûres. 
Fr 

Ÿ 

Les installations ainsi que les bâtiments et locaux qui les abritent seront conçus de manière à éviter, même en cas de fonctionnement anormal où d'accident, toute projection de matériel, accumulation ou épandage de Produits, qui pourrait entraîner une aggravation du danger. 

Les matériaux utilisés seront edaptés aux produits utilisés de manière en particulier à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

dans le règlement pour le transport des matières dangereuses, 

A proximité des aires Permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles seront indiqués de façon très lisible le ou les numéros de symboles de dangers correspondant aux produits stockés. 
/ 

Les appareils de fabrication, lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux en dehors des périodes de travail, devront porter la dénomination de leur contenu et le Symbole de danger correspondant. 

cm
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6.2.3 - Alimentation électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés seront appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité devra pouvoir être maintenu en service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

6.3 - Moyens de secours et d' intervention 

6.3.1 - Consignes générales de sécurité 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en oeuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs. 

6.3.2. - Matériel de lutte contre l'incendie 

L'établissement devra disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre et au moins : 

- d'extincteurs à eau pulvérisée de type 21 À ou équivalent à raison d'un appareil pour 250 m2 couverts (minimum 2 appareils par atelier, magasin, entrepôt, etc...) ; 

- d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines électriques : 

- d'extincteurs à poudre (ou équivalent) de type 55 B près des installations de Stockage et d'utilisation de liquides et gaz inflammables. 

- À moins de 200 m de l'établissement, 1 poteau incendie normalisé NFS 61.213 aux caractéristiques minimales suivantes : 

. Diamètre : 100 mm 

. Débit : 17 Vs 
- Pression: 4 bar 

À défaut, l'exploitant devra aménager à proximité de ses ateliers une réserve d'eau de 120 m3. 

Les extincteyrs seront placés en des endroits signalés et parfaitement accessibles. 

6.3.3. Consignes 

Des consignes écrites seront établies pour la mise en oeuvre des moyens d'intervention et de lutte contre l'incendie, pour l'évacuation du personnel et pour l'appel aux moyens extérieurs de défense contre l'incendie. 

6.3.4. Vérification périodique 

‘L'état du matériel électrique et des moyens de secours contre l'incendie feront l'objet de vérifications Périodiques par un technicien compétent. 

6.3.5. Formation du personnel 

Le responsable de l'établissement veillera à la formation sécurité de son personnel et à la constitution si besoin, d'équipes d'intervention. ’ 

6 .4 - Zone présentant des risques incendie 

Définition 
/ Les zones incendie sont établies en tenant compte de la présence de substances inflammables ou mbustibles, stockées ou employées, notamment dans des réservoirs, dans des bâtiments, sur des aires de stockage. \ # 
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Comportement au feu des structures métalliques 
Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés de la chaleur, lorsque ieur destruction est susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre, ou peut compromettre les conditions d'intervention. 

Détection incendie L 
Les locaux comportant des zones de risques incendie sont équipés d'un réseau de détection incendie 
ou de tout autre système de surveillance approprié. 
Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonore et lumineuse 
localement et au niveau d'un service spécialisé de l'établissement {poste de garde, P.C incendie, par 
exemple). 

Prévention 
Dans les zones de risques incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils 
susceptibles de produire des étincelles (chatumeaux, appareils de soudage, etc.). 
Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en oeuvre de flammes ou d'appareils tels que 
ceux visés ci-dessus doivent être entrepris dans ces zones, ils feront l'objet d'un permis de feu 
délivré conformément aux dispositions du présent arrêté. 
L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée dans les zones 
de risques incendie. 

Désenfumage 
Les structures fermées seront conçues pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds afin 
de ne pas compromettre l'intervention des services de secours. Si des équipements de désenfumage 
sont nécessaires, leur ouverture doit pouvoir se faire pour le moins manuellement, par des 
commandes facilement accessibles en toutes circonstances et clairement identifiées. 

Moyens internes de futte contre l'incendie 
En complément aux dispositions de l'article 6.3 ci-dessus, les zones de risques incendie comportent 
des moyens de lutte contre l'incendie renforcés tels que des robinets d'incendie armés normalisés 
permettant de couvrir l'ensemble des zones, installés près des accès, des extincteurs à poudre, des 
réseaux de sprinklers dont la mise en service automatique, sauf cas particulier, sera asservie à la 
détection incendie. 

6.5 - Zone de risque d'atmosphère explosive 

Définition et délimitation | 
Les zones de risque explosion comprendront les zones où un risque d'atmosphère explosive peut 
apparaître, soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal 
de l'établissement, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 
Elles comprendront les zones de type | et II telles que définies par les règles d'aménagement des 
dépôts d'hydrocarbures liquides et liquéfés (arrêté du 9 novembre 1972). 

Conception générale des installations 
Les installations comprises dans ces zones seront conçues ou situées de façon à limiter les risques 
d'explosion et à en limiter les effets, en particulier de façon à éviter les projections de matériaux ou 
objets divers à l'extérieur de l'établissement. 

Matériel électrique 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion sont applicables à l'ensemble des 
zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. (copie ci-jointe) 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1° Janvier 1981 devra être conforme aux dispositions 
des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. /
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Dans ces zones, le matériel électrique protégé par enveloppe antidéflagrante ou par surpression interne, en service le 31 décembre 1880 dans les installations existantes à cette date, devra être Conforme à un type ayant reçu Un arrêté d'agrément en application du décret n° 60.295 du 28 mars 1960. 

Les matériels et [es canalisations électriques devront être maintenus en bon état. 

Cette consigne fixera notamment les moyens de contrôle de l'atmosphère, de prévention et de lutte Contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux. 
Prévention des explosions 

- Les conditions d'exploitation sont telles que les appareils de fabrication, leurs canalisations de transfert et les Stockages associés ne contiennent Un ou plusieurs produits dans des conditions 

Il pourra être dérogé à cette disposition lorsque la conception du matériel et des dispositifs de protection associés, lui Permet de résister à une explosion interne Sans conséquence pour [a sécurité des personnes ou l'environnement. 

Poussières inflammables 
L'ensemble de l'installation sera Conçu de façon à limiter les accumuiations de poussières inflammables hors des dispositifs spécialement prévus à cet effet. Lorsque ce risque d'accumulation existe néanmoins, l'installation Sera munie de dispositifs permettant un nettoyage aisé. Ce nettoyage devra être effectué régulièrement. 

Des mesures particulières d'inertage devront être prises pour la manipulation de poussières inflammables lorsqu'elles sont associées à des 98Z où Vapeurs inflammables. 

Tout stockage de matières Pulvérulentes inflammables ou explosibles sera équipé d'un dispositif d'alarme de température ou tout autre paramètre significatif lorsqu'une augmentation de celle-ci risque d'entraîner des conséquences graves. 

6.6. Formation &u personnel 

L'exploitant veillera à fa Qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son personnel, 
Cette formation devra notamment comporter : 

toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication mises en oeuvre ; i les explications nécessaires pour là bonne compréhension des consignes : des exercices Périodiques de simulation d'application des Consignes de sécurité prévues par le Présent arrêté, ainsi qu'un entraînement réguliersau maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité : ° 

fou
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Un entrainement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité, et à l'intervention sur celles-ci ; 
Le Une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au danger. 

ARTICLE TROIS 

| - Atelier de travail mécanique des métaux 

1.1. - L'atelier sera Convenablement clôturé sur l'extérieur Pour éviter [a propagation de bruits génants, même accidentels (machinerie, Manutention, chûte de pièces en Cours de travail etc...) 

Il sera, de préférence, éclairé et ventilé uniquement par la partie Supérieure, par des baies aménagées de façon qu'il n'en résulte aucune diffusion de bruit gênant Pour le voisinage. 

Si la situation l'exige, ces baies devront être munies de chicanes appropriées formant écran au bruit. 

Les portes et fenêtres ordinaires de l'atelier seront maintenues fermées pendant l'éxécution des travaux bruyants ; 

1.2. - Les travaux particulièrment bruyants seront effectués, si c'est reconnu nécessaire, dans des locaux Spéciaux bien clos et efficacement insonorisés. 

1.3. - Tous travaux bruyants susceptibles de gêner le voisinage pendant la nuit (machinerie, Manutention, voiturage, etc...) seront interdits entre 20 heures et 7 heures. 

1.4. - Les foyers et conduits de fumées seront placés à distance convenable des constructions occupées Par des tiers, de manière à éviter tout danger d'incendie et à ne Pas incommoder le voisinage par là chaleur. 

1.5. - Les éléments de Construction de l'atelier où se trouvent es foyers présenteront les caractéristiques de réaction et de résistance au feu suivantes : 

- Murs incombustibles : 
- Parois coupe-feu de degré deux heures : 
- Couverture incombustibie ou plancher coupe-feu de degré deux heures : - Porte pare-flammes de degré une demi-heure. 

1.6. Les locaux seront Pourvus de moyens de secours appropriés contre l'incendie, tels que postes d'eau, Séaux-pompes, extincteurs, tas de Sable meuble avec pelles de projection, etc. 

1.7. S'il fait usage de tubes métalliques servant au guidage des barres à décolleter, ces tubes seront Munis d'un dispositif Spécial supprimant Ja vibration des barres. 

1.8. Les poussières provenant du meulage ou polissage seront captées et traitées de façon efficace de manière à ne pas gêner le voisinage par leur dispersion. 

2. Atelier de trempe et recuit des métaux 

2.1) Si la trempe est faite avec des bains de substances combustibles ou inflammables, le bac de trempe devra Pouvoir être rapidement clos de façon assez hermétique en cas d'inflammation ; 
2.2} Des dispositions seront prises pour empêcher que le voisinage ne sait incommodé par les émanations des bains de trempe ; 

2.3) Le bac de trempe à l'huile sera muni d'un dispositif de sécurité par soufflage de gaz carbonique sur la surface du liquide. 
/ 

 



3-Installation de combustion 

La collecte et l'évacuation des cendres et mâchefers se feront sans qu'il puisse en résulter d'émission de poussières ou de bruits génants pour le volsinage. 

3.2. Conduits d'évacuation des gaz de combustion 

La structure des conduits d'évacuation sera coupe-feu de degré de deux heures lorsqu'ils traverseront des locaux habités ou occupés par des tiers. Leurs matériaux seront suffisamment isolants pour que le Voisinage ne soit pas incommodé par la chaleur. On veillera particulièrement à l'étanchéité et à la résistance des joints. En outre, leur construction et leurs dimensions devront assurer un tirage convenable permettant une bonne combustion ; 

La construction des cheminées devra être conforme aux Prescriptions de l'arrêté du ter mars 1993. (Copie ci-jointe) 

4. Emploi de matières abrasives 

4.1. L'emploi des matières abrasives se fera dans un local S'opposant à la dispersion des poussières 

L'air de l'atelier sera aspiré par un ventilateur et ne pourra être rejeté à l'extérieur qu'après avoir été débarrassé des poussières au moyen d'un dispositif efficace, maintenu en bon état de fonctionnement ; 
4.2. En toute circonstance, les dispositions devront être prises pour éviter [a dispersion des poussières et la cheminées d'évacuation de l'atelier sera disposée de façon à éviter toute incommodité pour te voisinage. 

fus
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ARTICLE QUATRE 

M. le Secrétaire Général de la Préfecture, M. le Maire de 
St-Chamond et M. le Directeur régional de l'Industrie de la Recherche 
et de l'Environnement, Inspecteur des installations classées, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté dont une ampliation restera déposée en mairie où tout intéressé 
aura le droit d'en prendre connaissance. Un extrait sera affiché 
pendant une durée minimale d'un mois à la mairie, il sera dressé 
procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité. 

2 3 SEP. 1996 Fait à St-Etienne, le 

  

Marc DELATTRE 

Ampliation adressée à : 

- M. le Directeur de l'Usine EUROFORM 
2 rue Pétin Gaudet 
42400 ST CHAMOND 

- M. le Maire de ST CHAMOND, 

- M. le Directeur régional de l'Industrie de la Recherche et de 
l'Environnement, Inspecteur des installations classées, 

- Archives, 

- Chrono. 

Pour le Préfet, 

et par délégation 

l'Attaché de Préfecturé 

Chef de Bureau 

MAS HS 

TT 
  

_ 

Marie-Claude CHARRAS


